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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 15595

Texte de la question

Mme Roselyne Bachelot appelle l'attention de M le garde des sceaux, ministre de la justice, sur une note par
laquelle le directeur general de la concurrence et de la consommation a fait connaitre a ses services
departementaux, pour l'information des Parquets, la jurisprudence etablie en matiere d'exercice illegal de la
pharmacie. Cette note definit le medicament a partir de trois criteres alternatifs : la presentation, la fonction et la
composition, ajoutant que si l'un des criteres est rempli, le produit a la qualite de medicament. Elle ne parait pas
objective car elle semble impliquer la preeminence du droit de la repression des fraudes sur le droit
pharmaceutique et donc la preeminence de la reglementation sur les decisions judiciaires. Cette note fait
uniquement allusion aux decisions jurisprudentielles favorables a la these developpee. Ce comportement partial
de la direction generale de la concurrence et de la consommation peut etre interprete comme une violation du
principe de la separation des pouvoirs. Elle lui demande s'il a eu connaissance du document sur lequel elle vient
d'appeler son attention, document tres probablement connu des magistrats du Parquet. Dans l'affirmative, elle
souhaiterait savoir quelles appreciations il porte sur un texte administratif qui ne presente qu'une seule tendance
de la jurisprudence.

Texte de la réponse

Reponse. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l'honneur de porter a la connaissance de l'honorable
parlementaire qu'une note relative a la definition du medicament a effectivement ete etablie par la direction
generale de la concurrence et de la consommation a l'intention de ses services exterieurs, qui en ont assure la
diffusion aupres des parquets pour leur information. Cette note fait suite a une circulaire de la chancellerie du 26
fevrier 1988 relative aux poursuites exercees pour exercice illegal de la pharmacie dans laquelle il est demande
aux parquets, compte tenu des difficultes resultant de la definition du medicament donnee par l'article L 511 du
code de la sante publique, qui ne permet pas toujours de fixer avec precision la frontiere entre les produits
entrant dans cette categorie et les autres, de recueillir tous avis techniques utiles et, notamment, celui des
directions departementales de la concurrence, de la consommation et de la repression des fraudes. Les
parquets ont naturellement garde tout leur pouvoir d'appreciation quant aux suites qu'ils ont reservees aux
proces-verbaux etablis en la matiere. Il convient par ailleurs de noter que, dans plusieurs arrets recents, la
chambre criminelle de la Cour de cassation a qualifie de medicaments tout un ensemble de produits pour
lesquels des incertitudes subsistaient. Les parquets ne manqueront pas, dans le cadre des requisitions qu'ils
seront amenes a prendre en cette matiere, d'appliquer les principes degages par la Cour supreme.
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